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Droit judiciaire – Expertise – Caractère subsidiaire – Conditions justifiant le recours à une expertise ou au contraire permettant de statuer sans y avoir recours – Code judiciaire, art. 875bis et 962

* Droit de la sécurité sociale – AVANTAGES SOCIAUX ET FISCAUX – C.I.R. 1992, art. 132, 135 et 157 ; A.M. du 30/7/1987, art. 3 et annexe ; Loi du 13/7/1987, art. 19 ; Décret R.W., 27/03/2003, art.20 ; A.G.W. du 24/4/2003, art.7 ;  A.M. du 4/8/1987, art. 2 et 3 ; A.R. du 23/11/1965, art. 5, §1er, al.1er, 3° ; A.R. du 8/7/1970, art. 15 ; Code T.V.A., art. 77, §2 ; A.R. n°20 du 20 juillet 1970, art. 1er, tableau A, sous XXII ; Loi du 14/7/1994, art.37, §16bis et A.R. du 2/6/1998, art. 2 ; A.R. du 8/2/2006, art. 1er
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE

Audience publique du 14 juin 2010

R.G. n° 2009/AL/36.729




3ème CHAMBRE

Réf. Service des allocations : 360825/029-33

Réf. Trib. trav. Liège : 3e ch., R.G. n°380.331

EN CAUSE DE :

Monsieur Jacques C 

Appelant au principal, intimé sur incident, comparaissant personnellement assisté par Me Karin Mazzucchelli, avocat.

CONTRE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower

Intimé au principal, appelant sur incident, comparaissant par Me Céline Hallut, avocat.

.

.

.
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


Le jugement dont appel a été notifié le 12 novembre 2009. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 11 décembre 2009.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. La décision.


Par décision du 15 décembre 2008, le Service statue sur le droit aux avantages sociaux et fiscaux reconnus à M. C., ci-après l’appelant.


Il lui est reconnu 11 points de perte d’autonomie dont deux pour les déplacements et une réduction de la capacité de gain supérieure aux deux tiers.


La décision lui accorde le droit au tarif téléphonique social et à la carte de stationnement mais pas d’autres avantages et notamment l’exonération fiscale sur les véhicules automobiles.


Relevons que du 1er décembre 2003 au 31 juillet 2007, l’appelant a été reconnu comme justifiant un taux d’invalidité d’au moins 50% pour les membres inférieurs et que la perte d’autonomie est successivement passée de 7 points (1er décembre 2003), à 9 points (1er juillet 2006), à 10 points (1er août 2007) et enfin à 11 points (le 1er novembre 2008).

3. Le jugement.


Le tribunal examine les pièces médicales déposées et considère qu’il peut sans recourir à une mesure d’expertise se prononcer sur la perte d’autonomie d’au moins 12 points et sur l’existence d’une invalidité supérieure à 80%.


Il accorde le droit à l’allocation forfaitaire pour les maladies chroniques (bien que l’appelant soit pensionné) et l’exonération de la redevance pour la télévision.

4. Les appels.


L’appelant, qui regrette de ne pouvoir fournir un dossier complet du fait qu’il ne peut recontacter son médecin qui pourrait avoir mis fin à ses activités, entend obtenir l’exonération des taxes sur les véhicules automobiles (T.V.A., taxe de mise en circulation et taxe de circulation).


De son côté, le Service forme appel incident afin qu’un expert se prononce sur la perte d’autonomie et le degré de l’invalidité et entend voir rejeter l’appel principal.

5. Fondement.


Le tribunal relève, à raison, que le recours à une expertise doit se justifier et être dûment motivé.


L’article 875bis du Code judiciaire consacre en effet le caractère subsidiaire du recours à une mesure d’instruction, dont fait partie l’expertise.


Comme le souligne H. BOULARBAH
, « La règle ne paraît devoir concerner que l’expertise longue ou complète et non l’intervention limitée d’un expert visée par les nouveaux articles 984 à 986 du Code judiciaire. Par contre, le principe paraît devoir s’imposer s’agissant de l’expertise complémentaire ». Mais il ajoute : « L’affirmation du principe de subsidiarité est dépourvue d’efficacité concrète si l’arsenal juridique ne comprend pas des voies alternatives permettant de recueillir les preuves de manière utile, rapide et à moindre coût »
.


Dès lors, le juge doit éviter le recours à l’expertise s’il trouve dans le dossier les éléments lui permettant de statuer dans le cadre du respect des droits de la défense. Tout est question de cas d’espèce.


En matière médicale, les éléments produits par les parties peuvent sans discussion être appréciés par le juge dans le cadre de la contestation d’un rapport d’expertise, le juge disposant alors d’un avis médical neutre à partir duquel il peut trancher les points de divergence opposant les parties et sur lesquels l’expert a donné un avis, fût-il incomplet ou inexact : la mission même de la juridiction est de départager les parties. Une expertise complémentaire peut par conséquent souvent être évitée.


La question est par contre beaucoup plus délicate lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, de faire prévaloir des éléments avancés par une partie sur ceux constatés par l’autre partie sans soumettre préalablement le différend à un expert.


Dans le cas soumis à la Cour, le tribunal a fait droit à la demande, tant pour la perte d’autonomie évaluée à au moins 12 points que pour l’invalidité estimée à plus de 80 %, en se fondant sur les documents médicaux produits par l’appelant et a rejeté la demande pour le surplus.


L’apport de la preuve requise pose donc déjà question en l’absence d’un nouvel examen médical par le Service sur la base desdits documents ou du recours à un expert. Les points de divergence ne sont pas clairement précisés et il n’y a pas d’éclairage extérieur neutre.


Mais en sus, il faut constater que le document « formule 4 » qui aboutit à 15 points de perte d’autonomie ne donne aucune motivation sur la cotation proposée, hormis pour les difficultés importantes de déplacement qui ne sont pas contestées par le Service qui admet deux points pour cette rubrique. Par ailleurs, le certificat « formule 3 » ne précise pas que les diverses affections mentionnées permettent d’aboutir à une invalidité supérieure à 80% en fonction du B.O.B.I., barème auquel il n’est pas fait référence.


Comme l’appelant entend au surplus se voir reconnaître la reconnaissance d’une invalidité des membres inférieurs de 50% au moins et que les documents produits ne détaillent pas non plus si ce pourcentage peut être maintenu depuis le 1er août 2007 sur la base du B.O.B.I. du fait des droits acquis
 (l’appelant soutient ne pas avoir reçu de décision lui en supprimant le droit avec effet au 1er août 2007) ou si le droit peut être reconnu au 1er novembre 2008 conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 8 février 2006, la Cour ne peut trancher le litige en l’état sans recourir à une mesure d’expertise, que les deux parties demandent à titre subsidiaire ou principal.


Par ailleurs, le Service ne reconnaît pas expressément que l’appelant justifie de plus de 66% de perte de capacité de gain puisque le droit à la réduction tant du revenu imposable que du précompte immobilier ne lui est pas reconnu. Compte tenu de l’âge de l’appelant, il faudra examiner la question de savoir si ce pourcentage était acquis (constaté) avant l’âge de 65 ans.


L’expertise décidée par la Cour doit aborder toutes ces questions.


La Cour rappelle, quant à l’appréciation de la perte d’autonomie, que le rapport doit détailler rubrique par rubrique les difficultés rencontrées par la personne handicapée.


Elle précise aussi sa jurisprudence constante à ce sujet, rappelée récemment :

« L’évaluation de la perte d’autonomie s’effectue sur la base du nombre de points attribués en fonction du guide utilisé pour l’allocation d’intégration à laquelle peuvent prétendre les personnes handicapées.

Ce guide figure en annexe à l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l’évaluation du degré d’autonomie en vue de l’examen du droit à l’allocation d’intégration. Il comprend des indications utiles sur les éléments à prendre en compte.

La mission de l’expert et du juge.

Il s’agit d’apprécier si la personne handicapée est capable sans difficulté, avec des difficultés minimes, difficilement ou n’est pas capable d’accomplir seule certaines fonctions sociales correspondant aux six rubriques visées à l’arrêté ministériel.

En vertu des commentaires de l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987, il faut, pour reconnaître deux points, que la personne handicapée doive faire face à des “difficultés importantes” ou effectuer des “efforts supplémentaires importants” ou encore avoir un “recours important à des équipements particuliers” alors que pour attribuer un point, il suffit que la personne handicapée éprouve des “difficultés minimes”, doive faire face à des “efforts supplémentaires minimes” ou ait un “recours minime à des équipements particuliers”.

La cotation maximale de trois ne se justifie que lorsque la personne handicapée est dans l’impossibilité de satisfaire à la fonction sans l’aide d’une tierce personne ou le recours à un environnement adapté, ce qui explique qu’elle doit être réservée aux cas les plus graves. Il n’est pas requis que le niveau de difficultés soit tel que le tiers doive lui-même réaliser toutes les tâches en question
 mais il suffit de constater que la personne handicapée ne peut pas réaliser la fonction sans aide et ce pour chacune des tâches concernées : ainsi, doit faire face à une impossibilité d'accomplir la fonction relative à la nourriture un hémiplégique se déplaçant en chaise roulante incapable de préparer un repas et de manger seul sauf si les aliments sont placés devant lui et prédécoupés
. Si elle est capable de boire et de manger seule sans aide, la personne faisant face à de très sérieux problèmes de mobilité rencontre par contre des difficultés importantes et non pas une impossibilité
.

Lorsque des difficultés sont plus que minimes, elles sont importantes et doivent entraîner la cotation deux.

La cotation à accorder ne peut être influencée par la présence ou non auprès de la personne handicapée d’une ou de plusieurs personnes susceptibles de lui apporter une aide. C’est l’autonomie de la personne handicapée elle-même qui doit être analysée indépendamment de l’assistance dont elle peut bénéficier
.

De même, un manquement dans le suivi des soins ne peut être pris en considération pour justifier une capacité d’accomplir certains actes de la vie journalière puisque ce qui importe, c’est d’évaluer la perte d’autonomie telle qu’elle se présente et non telle qu’elle se serait présentée si un traitement approprié avait été suivi
.

Il ne convient pas non plus de modifier la cotation du fait de la présence d’équipements spéciaux à la disposition de la personne handicapée puisqu’il faut apprécier si elle est à même d’accomplir seule la fonction dont il est question à la rubrique examinée
. Le commentaire joint en annexe à l’arrêté ministériel précise en effet que l’amélioration de l’autonomie ne doit pas être pénalisée par le fait que la fonction peut être remplie grâce aux efforts fournis par la personne handicapée, par l’emploi de prothèses ou de toute forme de service rendu.

Enfin, l’annexe à l’arrêté ministériel précise encore sous le titre « généralités » que ce n’est pas la situation que présente la personne handicapée lors de l’examen qui doit être prise en compte mais « la situation moyenne », ce qui permet donc de retenir une cotation prenant en considération des crises mais pour autant que ces crises soient régulières et portent sur un certain nombre de jours sur le mois
. Par contre, lorsque les crises sont très occasionnelles, il ne faut pas en tenir compte pour évaluer la perte d’autonomie
 puisque en ce cas, la moyenne ne peut être affectée.

Il incombe dès lors à la Cour, à la lumière des éléments apportés par les experts et les parties, d’évaluer la cotation adéquate en fonction des indications données par l’arrêté ministériel ou, au besoin, de désigner un nouvel expert si l’expertise réalisée ne donne pas entière satisfaction et si la Cour ne dispose pas d'éléments suffisants pour trancher le différend.

a) les déplacements

Les commentaires figurant à l’annexe de l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987 précisent qu’il ne convient pas de n’examiner que l’acte mécanique de se mouvoir mais également la capacité de se rendre à l’endroit désiré, de reconnaître son chemin, de circuler dans le trafic, d’emprunter les transports en commun. Il ne faut pas non plus n’examiner les difficultés que par rapport aux courtes distances mais aussi voir celles rencontrées lors de déplacements par transports publics, les difficultés d’accès et de compréhension, etc.

Le critère relatif aux déplacements porte sur l’examen des difficultés rencontrées tant à l’intérieur de l’habitat qu’à l’extérieur et concerne tant les difficultés de locomotion personnelle que celles rencontrées lors de l’utilisation de moyens de transport.

Il a été jugé que « du seul fait que la personne handicapée est susceptible de se mouvoir à l’intérieur de son habitat, la cotation 3 qui requiert une impossibilité totale liée à la fonction n’est pas établie. La fonction peut être réalisée sans aide ou surveillance dans le cadre de vie familier de la personne handicapée ou sur son lieu d’occupation sans difficulté particulière »
.

b) la nourriture

Les commentaires de l’arrêté ministériel invitent à examiner tant la capacité de boire et de manger seul (manier les couverts, possibilité de porter les aliments à la bouche, mâcher, avaler, coordonner les mouvements, etc.) que de préparer la nourriture (achat, préparation proprement dite).

Il a été jugé
 que la personne handicapée qui ne peut acheter sa nourriture et dont les repas sont préparés par une aide familiale mais qui peut manger et boire seule sans la moindre assistance connaît des difficultés importantes mais qui ne sont pas impossibles à accomplir seul puisqu’elle peut remplir seule une part des tâches visées. L’impossibilité totale qui doit être réservée aux cas les plus graves concerne l’impossibilité d’accomplir l’intégralité des tâches concernées par la rubrique
.

c) l’hygiène personnelle


Il faut avoir égard non seulement à la capacité physique de procéder à sa toilette mais aussi de tenir compte de la compréhension de l’importance de cette fonction ou des problèmes visuels rencontrés. Il faut aussi tenir compte de la possibilité de s’habiller, des efforts que la toilette demande et de l’équipement nécessaire pour y arriver.


Une certaine pénibilité ou lenteur à accomplir sa toilette ne justifie pas la reconnaissance de difficultés importantes
.

d) l’hygiène de l’habitat

Les commentaires de l’arrêté ministériel indiquent qu’il faut tenir compte des difficultés physiques ou mentales d’accomplir les tâches ménagères lesquelles portent sur le nettoyage de l’habitat, le fait d’enlever les poussières, de faire son lit, d’entretenir le jardin et d’effectuer des menus travaux.

Il a été jugé que justifie de difficultés importantes la personne handicapée capable d’assurer le petit entretien (prendre les poussières, passer le balai) ainsi que de faire la vaisselle au jour le jour lorsque le linge est lavé et repassé par une aide familiale
.

Dès lors, la personne qui ne peut accomplir le gros entretien de l’habitat mais peut gérer le petit entretien doit se voir reconnaître des difficultés importantes
 et non une impossibilité totale.

e) la surveillance

Il s’agit d’évaluer si la personne est capable de vivre sans surveillance, d’être consciente des dangers et d’être en mesure de les éviter.

Il faut spécialement apprécier en prenant en compte les difficultés que peuvent rencontrer non seulement les arriérés mentaux mais aussi les personnes atteintes d’épilepsie, d’handicap psychiatrique, de troubles de la parole ou de l’ouïe, les aveugles et même des personnes handicapées moteur placées dans certaines situations.

Une personne qui est bien consciente des dangers mais éprouve des difficultés à y faire face justifie à tout le moins des difficultés minimes
. De même, il a été jugé
 que lorsque la personne handicapée est capable de réagir et est consciente des dangers mais qu’elle éprouve seulement quelques difficultés à le faire seule du fait de ses problèmes de locomotion et de son état de dépendance, les difficultés rencontrées sont minimes et non importantes.

f) les contacts sociaux

Les commentaires de l’arrêté ministériel indiquent qu’il faut tenir compte des difficultés d’audition, de la vue ou de la parole, des handicaps mentaux ou du langage, de difficultés liées aux déplacements
 et des inhibitions mentales rendant difficile le contact avec l’extérieur.

Les difficultés sont importantes mais ne justifient pas l’octroi du maximum dès lors que la personne handicapée ayant de grandes difficultés de déplacement, souffrant de bégaiement et fuyant les contacts peut lire, entendre (et donc participer à une discussion ou écouter la radio), regarder la télévision, bref, n’est pas sans contacts sociaux potentiels
.

La possibilité d’avoir des contacts sociaux est forcément limitée par les difficultés de locomotion. En outre, l’accès aux activités de loisir l’est tout autant. Cela justifie à tout le moins la reconnaissance de difficultés minimes
 »
.

Indications de procédure.


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 9 novembre 2009 par la 3ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°380.331),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 11 décembre 2009 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 14 décembre  2009, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 11 janvier 2010 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 8 mars puis au 10 mai 2010,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 22 décembre 2009, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions de l’appelant respectivement reçues au greffe et déposées à l’audience les 7 et 10 mai 2010,


Vu les conclusions déposées par l’intimé au greffe le 8 mars 2010,


Vu le dossier déposé par l’appelant à l’audience du 10 mai 2010 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 10 mai 2010,


reçoit les appels principal et incident,


confirme le jugement en ce qu’il reçoit le recours et condamne l’intimé aux dépens,

avant dire droit pour le surplus, désigne en qualité d’expert le docteur Noëlle BALLAND dont le cabinet est sis à 4031 LIEGE, Rue du Sart-Tilman, 248 laquelle est chargée

1) d’examiner Monsieur Jacques C.,

2) de dire, après avoir le cas échéant consulté un sapiteur si elle l’estime utile, si :

a) à la date du 1er août 2007 et à celle du 1er novembre 2008 et ultérieurement jusqu’à la date du dépôt du rapport d’expertise, l’intéressé justifie d’une invalidité permanente de 50% au moins portant exclusivement sur les membres inférieurs, évaluée conformément au B.O.B.I. au 1er août 2007 sur la base des droits acquis et, en cas de réponse négative, évaluée ensuite conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 8 février 2006 et de son annexe (M.B. du 17 février 2006),

b) l’intéressé justifie au 1er novembre 2008 et depuis lors


1) d’une perte de capacité de gain de 66% au moins établie conformément aux dispositions du B.O.B.I., en précisant si, s’agissant d’une personne âgée de plus de 65 ans, le handicap que l’expert reconnaît est établi en raison de faits survenus et constatés avant l’âge de 65 ans,


2) d’une invalidité permanente de 80% conformément aux dispositions du B.O.B.I. également,


3) et/ou en outre, mais évaluée conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 8 février 2006 et de son annexe (M.B. du 17 février 2006), soit d’une amputation ou d’une paralysie des membres supérieurs, soit encore d’une cécité totale ou d’une invalidité de 90% pour un handicap affectant la vue,

c) l’autonomie de l’intéressé est réduite et dans quelle mesure (cf. l’arrêté royal du 6 juillet 1987, art. 5 et 5ter et l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l’évaluation du degré d’autonomie en vue de l’examen au droit à l’allocation d’intégration) et ce sans tenir compte des aménagements, prothèses ou autres moyens destinés à faciliter la vie de l’intéressé ainsi que de la négligence éventuelle de l’intéressé dans le suivi de son traitement médical hormis s’il est une conséquence de son affection,


invite l’expert à se conformer pour la réalisation de sa mission d’expertise aux dispositions des articles 966 et suivants du Code judiciaire, hormis les dérogations mentionnées ci-après et plus précisément :

1) informer la Cour et les parties par pli simple dans les quinze jours de la notification faite à l’expert de sa désignation (cf. Code judiciaire, art. 972, §1er), d’une part, de l’acceptation de sa mission et, d’autre part, de la date de la première séance d’expertise en veillant à entamer sa mission si possible dans les six semaines,

2) sans y avoir lieu à réunion d’installation,

3) dûment convoquer par pli simple les parties et leurs conseils médicaux qui les assisteront ou représenteront à l’expertise (les parties sont invitées à préciser leur identité à l’expert dans les deux semaines du prononcé de l’arrêt) et en s’entourant de tous renseignements et documents utiles et après avoir pris connaissance dans les conditions ordinaires de contradiction de l’opinion des médecins-conseils des parties ainsi que de leurs dossiers qu’il invitera les parties à lui transmettre si possible avant la date fixée pour la première réunion,

4) relater au rapport la présence des parties aux opérations d’expertise, leurs déclarations verbales et réquisitions et y mentionner le relevé des documents et notes remis par elles,

5) dresser un rapport de chaque réunion et en adresser copie à la Cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques,

6) tenter de les concilier,

7) adresser, à la fin de ses travaux, à la cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques, ses constatations auxquelles il joint un avis provisoire, en leur laissant un délai raisonnable, compte tenu de la nature du litige, dans lequel les parties doivent formuler leurs observations,

8) recevoir les observations des parties et y répondre, sans tenir compte des observations adressées tardivement,

9) inclure l’état d’honoraires et de frais d’expertise conforme à l’arrêté royal du 14 novembre 2003 fixant le tarif des honoraires et frais dus aux experts désignés par les juridictions du travail dans le cadre d’expertises médicales concernant les litiges relatifs aux allocations aux personnes handicapées, aux prestations familiales pour travailleurs salariés et indépendants, à l’assurance chômage et au régime obligatoire soins de santé et indemnités,

10) adresser son rapport final motivé, ainsi que les documents et notes des parties, au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, dans les cinq mois de la notification du présent arrêt et en même temps, adresser aux parties et à leurs conseils, par pli simple, une copie certifiée conforme du rapport et de l’état d’honoraires et de frais,

11) en cas de possibilité de retard, justifier celui-ci en informant le président de la chambre avant l’expiration du délai, tout en réservant copie aux parties et à leurs avocats, des causes du retard ainsi que du délai supplémentaire qui lui apparaît nécessaire pour mener à bien sa mission (Code judiciaire, art. 974, §2),


réserve à statuer sur le surplus, dépens d’appel y compris, et renvoie la cause au rôle.

Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. José BEMELMANS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

le greffier,


les conseillers sociaux,

le Président,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le QUATORZE JUIN DEUX MILLE DIX par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS



M. M. DUMONT

� H. BOULARBAH, « Le nouveau droit de l’expertise judiciaire – Présentation générale », in Le nouveau droit de l’expertise judiciaire en pratique, Larcier, 2008, p.7, spéc. p.11, n°3.


� H. BOULARBAH, o.c., p.14, n°11.


� Il a été jugé à cet égard : « Il y a lieu de tenir compte de l’intégralité de l’annexe qui précise comment déterminer l’invalidité permanente de 50%.


Sous le titre II, Adultes (M.B. du 17 février 2006, 2e édit., page 8488), l’annexe comprend un préambule qui précise :


« Les attestations d’une durée indéterminée accordées avant la mise en application du présent barème gardent leur validité pour autant que la situation ouvrant le droit à l’attestation ne se soit pas améliorée depuis lors.


Les affections limitées dans le temps (d’une durée inférieure à six mois comme une fracture simple, une entorse, etc.) ne sont pas prises en considération.


Les affections psychiques (comme par exemple les conversions hystériques) ne sont pas prises en considération ».


Il résulte donc clairement de ce préambule que lorsque le droit à l’attestation a été reconnu avant l’entrée en vigueur de l’arrêté et que la situation médicale est restée la même, le droit doit être maintenu » (Cour trav. Liège, 3e ch., 11 mai 2009, R.G. n°34.446/06).





� C. trav. Liège (3e ch.), 8 avr. 2003, inéd., R.G. n°30 955/2002 ; Trib. trav. Charleroi (8e ch.), 23 janv. 2007, inéd., R.G. n°62.704/R.


� C. trav. Liège (3e ch.), 3 avril 2000, R.G. n° 28 735.


� C. trav. Liège (3e ch.), 9 oct. 2007, R.G. n°34.735/07.


� Cour trav. Liège, 2e ch., 10 juin 1996, R.G. 23.526 et 26 juin 1997, R.G. 25.276 ; Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 19 mai 1998, R.G. n°6.085/98.


� En ce sens pour la perte de capacité de gain : Cour trav. Liège, 3e ch., 13 février 2001, R.G. n°29.566.


�  En ce sens, Cour trav. Liège, 3e ch., 8 décembre 1998, R.G. n°25.222.


�  En ce sens, Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 19 juin 2001, R.G. n°6.812/2000.


�  En ce sens, Cour trav. Liège, 2e ch., 10 juin 1996, R.G. n°24.282.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 12 novembre 2002, R.G. n°30.955/2002 et 3e ch., 14 décembre 2004, R.G. n°32.575/2004.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 14 décembre 2004, R.G. n°32.575/2004 et 7 janvier 2008, R.G. n°34.925/07.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 30 mars 2007, R.G. n°34.405/2006.


� En ce sens : Cour trav. Liège, 3e ch., 8 avril 2003, R.G. n°30.955/2002 et jurisprudence citée. Jugé que lorsque la personne handicapée se lave seule, à la douche dès lors que la baignoire n’est pas adaptée, et que se laver engendre une importante fatigue, les difficultés sont minimes par rapport à l’ensemble de la rubrique : Cour trav. Liège, 3e ch., 12 octobre 2004, R.G. n°32.574/04.


� En ce sens, C. trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 20 avril 2004, R.G. n°7.485/2003 et jurisprudence citée et Cour trav. Liège, 3e ch., 12 octobre 2004, R.G. n°32.574/2004.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 9 octobre 2007, R.G. n°34.735/2007.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 14 octobre 2003, R.G. n°31.487/03.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 7 mars 2008, R.G. n°35.046.


� Ce critère étant pris en compte parmi d’autres lors de l’examen de chaque rubrique (en ce sens : Cour trav. Liège, 3e ch., 29 juin 1998, R.G. n°25.815 ; Cour trav. Mons, 5e ch., 26 mai 2000, R.G. n°16.190; Cour trav. Liège, 3e ch., 14 octobre 2003, R.G. n°31.487/03).


� Cour trav. Liège, 3e ch., 14 décembre 2004, R.G. n°32.575/2004.


� Notamment : Cour trav. Liège, 3e ch., 14 octobre 2003, R.G. n°31.487/03 et Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 14 décembre 2006, R.G. n°8.188/06.


�  Cour trav. Liège, 3e ch., 8 mars 2010, R.G. n°2009/AL/36.605.





